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·tenue le mercredi 1er mai 1968, à 15 h_ 30

Président M. WILLIAMS Jamaïque 
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En 1 1 absence de la Présidente, M� îlilliaiils ( Ja.maïay.e), :v+ce-Président prend 

la présidence . 

• EXM,ŒN DES PROGRES REALISES ET IDCJ'ffIFICLTION JJES PRINCIPii.UX OBSTACLES P.ENCOHTF.ES
AUX NIVEAUX INTEill-îATIONAL, REGIONAL ET NATIONAL DANS LE DOivlAitr::: DES :DROITS DE
L 1HONiI.1E DEPUIS L 1AJ)OPI1IOK ET L:\. FROCL.,',J�/I:IOH DE Li,.. DECLARL.TION UNIVI:RSI:LLE DES DROITS
DE L'HOMME EN 1948, lWTi\ld!IENT EH CE Q,UI CONCERNE LlS PROGR,:Ui:1vlE3 ENTRlïJPRIS PAR
L I ORGAIUSATION DES NATIONS UNIES ET LES Il'fSTTrUTIONS SPECIALISEES (point 9 de 1 1 ora.2·e
du jour) (A/CONF.3.2/4, A/cm-n,.32/5 et Add.l, A/CONF.32/7 et Add.l et 2, i1./cmœ.32/8 à.
10, AICONF.32/12 et 13, A/CONF.32/16; A/CONF.32/1.9 à 1.11) (suite)

EVALUATION DE L 1 EF:F'IC.ù.CITE DES HETHODES EI' DEC TECHNIQ1'ES UTILISEES DlJ::S. LE DOMAINE
DES DROITS DE L 'HOI.IiJE LUX NIVEAU'.,{ INTEfil:rATIO!'J.L'.ù, ET P.EGIONAL (point 10 d.e l'ordre du
jour) (A/CONF.32/6 et Add.1) (suite)

a) INSTRUMENTS INTERll"ATIONAUX, CONVENTIONS, DECLARATIONS ET RECOMîtJiNDATIO:NS;
b
0
) DISPOSITIFS ET :i'-I:8THODES Dl EXECUTION; 
) 11IESURES DE èARACTERE EDUCATIF; 

d) DISPOSITIONS ADMINISTRb.TIVES ET INSTITUTIONNELLES
Débat général (suite) 

M. DASHTSEREN (Mongolie) souligne que la Conférence devra s'attacher, entre

autres choses, à prendre des mesures en vue de promouvoir et d 1 assurer le respect des 

droits de 11homme, principe auquel le droit international contemporain accorde une 

place de plus en phis importante. En 1948, lorsque 1 1 Assemblée générale adopta la 

Déclaration universelle des droits de l'homme, la Mongolie n 1 était pas encore 

Membre de 1 1 0lfü et n'a pas pu participer à son élaboration, mais les principes énoncés 

dans la Déclaration correspondent pleinement à ceux dont s'inspire la législation 

nationale . 

. A p�rtir du moment où elle a.été admise au sein des Nations Unies, la République 

populaire cle Mongolie n'a ménagé aucun effort pour que les droits de l'homme soient 

mieux respectés; elle a, d'ailleurs, tenu à accueillir le.cycle d 1 études sur les droits 

de l'horune auquel ont participé les pays de la Commission éconofilique pour l'Asie et 

1 1 Extrême-Orient ( CEi;.EO) • 

La Révolution de 1921 a mis fin à la domindion coloniûe et à un régime féodal.

Proclamée en 1924, la RépublicJue populaire a àdopté la première .. constitutiol'). démo­

cratique qui abolissait le servage et instituait le suffrage universel pour les tra­

vailleurs. Par la suite, cette constitution a été modifiée à plusieurs reprises,

, , • d A'ux termes de laen raison de la fantastique evolution socio-econonnque u pa,ys. 

constitution actuelle, qui date de 1960, non �eulement 1 1 égalité des droits est assurée

aux citoyens de la République populaire de Mongolie sans distinction de sexe, de race_.,

--
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de nationalité, de religi�n ou d 1 origine et de position sociales, mais le droit au
travail_, à l'éducation aux lo1·s1·rs et a ' ' 

l t t· . .. 1. . ux canges payes _eur es garan J.; une assurance 
- vieillesse, i�alidi'té'et maladie les. protège et ils reçoivent des prestations en
cas de décès du chef de famille.

La Constitution dispose que tous les habitants de la Mongolie, quelle que soit 

leur nationalité, jouissent de l'égalité des droit� da.-ris tous les secteurs de la vie 

économique, cultureHe, sociale et politique du pays. La loi condamne toute limi­

tation, directe ou indirecte,· des droits des citoyens du fait ci'e leur nationalité ou de 

leur race. La Constitution oongole ne se borne pas à proclamer des droits; elle crée 

les conditions nécessaires à l'exercice de ces â.roits. Grâce aux dl:oits et· libertés 

garantis à chaque individu, tout être humain a la possibilité de déployer ses talents 

et .:d'user de ses connaissances dans n'importe quel secteur de la vie économiquê et 

culturelle du pays. 

M. Dashtseren déplore que 20· ans après l'adoption de la Déclaration universelle

et malgré les efforts accomplis' dans ce sens·par 1 1 0NU et ses Etats Membres, on 

assiste encore aujourd'hui à cles violations flagrantes des droits de l'homme en de 

nombreux points du globe. Ainsi, en Afrique du Sud, dans le Sud-Ouest afri'cain; en 

Rhodésie du Sud et dans les colonies portugaises, la population indigène est privée des 

droits et des libertés les plus élémentaires et il en est de même dans les territoires 

arabes occupés par les forces israéliennes qui appliquent les mesures de répression 

les plus cruelles. Il est extrêmement regrettable qu·e certains pays qui se veulent 

les défenseurs des droits de l'hornmo apportent leur soutien à ces régimes racises et 

colonialistes. 
M. Dashtseren évoque également le cas de la Grèce ·où les mesures arbitraires

prises :par lès militaires au pouvoir constituent une violation flagrante des droits 

de l 1homme�- ·•Il· en va de même au Viet-Ham où, sans parler des méthodes utilisées dans 

la guerr� q�'ils ctènent contre lE! peuple vietnamien, les agresseurs américains refusent 

à ce peuple le droit à 1 1 autoà.étermiriation, à la souveraineté nationale et le droit de 

décider de son sort sans ingérence extérieure. Seule la cessation immédiate des 

bombârderaents êt autres actes de guerre permettra de créer•les conditions nécessaires 

à une solutio'rt pacifique du conflit. Aux Etats-Unis même, le respect des droits de 

l 1homme et ;des libertés· fondarüentalcs laisse beuucoup à désirer. La preuve en est le 

réc.ent assassinat du pasteur Ifartin Luther King. 
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Le représentant de la Mongolie déclare qu'il est grand temps de prendre des mesures 

énergiques, tant sur le.plan international que national, pour que les droits de 

l'homme soient mieux respectés et pour mettre un terme 2.ux violations dont ils font 

l'objet. La responsabilité de la mise en oeuvre de la Déclaration universelle et 

des autres instruments internationaux relatifs à ces questions incombe aux Etats. 

Seul l'Etat peut garantir l'application effective des principes énoncés dans la Décla­

ra.tian on premmt des· raesures législc.tives appropriées èt en cré::mt les candi tians néces­

sc.ires à leur exécution. C I est la r_nison pour laquelle 16. clélég"ation de la République 
populaire de Mongolie désapprouve 1� création d 1 un autre organe de contrôle dont 

l'efficacité, vu les expériences passées, resterait très problématique. 

M. UYAM/,. (Japon) fait observer que si tous les par�icipants à la

Conféren·ce ne partagent pc.s les mêmes convictions poli tiques, ils n 1 en sont pas moins 

réunis pour atteindre un objectif commun, à savoir la promotion des principes énoncés 

dans la Déclaration universelle des droits de 1 1 hommc. Jusqu 1 ici, la protection des 

droits de 1 1 hornne éto..it uniquement du ressort des Etats. Pur contre, avec la 

• Déclaration universelle et les autres instruments internutionaux intéressant les

droits de 1 1 hor.une est apparue la notion selon laquelle ln protection de ces droits

• incon1be. à la cominunauté internn:tionule. Ces instruments ont fixé des normes inter­

nationc.los concernant la portée et l'étendue des droits et des obligations des

individus.

La Déclaration universelle n 1 a pas force de loi et elle ne s'adresse même pas

expressément aux Etats Membres de 1 1 ONU. Il n I empêche que nonbre de pays ont tenu

compte des principes qu 1 elle énonce dans les mesures législatives, administratives et

autres qu I ils ont prises. Ainsi, la. protection des droits de 1 1 .homme est l'un des

principes fondamentaux de la Constitution japonaise, dont l'article 13 dispose qu'il

appartient à l'Etat de prendre des mesurés positives· p01.1r garantir le respect de ce

principe. Le Ministère je.:pono.is de la justice a créé, en février 1948, un ''.Bureau des
. . 

libertés civiles" dont les 9 200 "commissaires" sont chargés de veiller, dans tous

les pays, au maintien des droits de 1 1 hommo.

M. Uyama déplore que l'exercice des droits proclamés dans la Déclaration uni­

verselle ainsi que dans d I autres instruments soit encor� loin d I être effectif• - Le

représentant du Japon ci te à ce propos le cas de l 1Afrique du fud et rappelle que les·

d d·t· nde�plorables, non seulement
deux tiers de l'humanité vivent encor� dans es· con 1 1.ons .. 

-        -
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par�e qu 7 il=!3 souffrent de la faim, de la pauvreté et de la maladie mafs aussi parce 
qu i i1G sont victï;;es de c01�fli ts armés. Si 1 1 on. n I arrive pas à améliorer la si tu�t�o:n
,:foonc.rnique e:t s2ciale de cAs peuples, il ne se�t à rien de parler de droits de l'homme

. et.· de �ibe:t.•i;és fondamentales,· 1Ï'OL.,tes les dispositions adoptées dans ce 
d'cfi.'i.ce.cit� que si elles s'accompl:i.ssent dans la stabilité politique, 

sens.n'ont 
dans le ca.c;re 

cl '.u�i sys'.'.;�ns e.6.ministre.tif scilids et dans des conditions économiques et sociales 
ë,d&quate;. Toutes les m�sure5 pi·ises dans le cadre des Nations Unies resteront vaines 
si les. pays ne f opt pas,. chac1..ü1 à 1 1 intérieur de ses frontières, l'effort nécess'Üre, 
C 1 �s·:;: � chaque Etat qu I il ar:martient .au premier chef de garantir la sauvegarde des 
6.rnits. ·a.·3 l I p<?rrun�, et ce .11' est que Bi 1 1 Etat assume ses responsabilités dans ce

! • - .... - .,. : . ; •. • •• . .-. ' ., ., 

dor,>'.Ün'3 qu8 la création d 1 w,1 dispositif international de cor1t:rôle pourra avoir des 
··.,.·· .. . ··:.

. . . . · 
• • ! 

1:·Ù:1.11 tnts -:ra:$._ment positifs. L'effort doit porter an particuFer sur 1 1 éducation si
., .· t. • : . ' 

::. :o;:) Yt,u-'.; promouvoir le re13pect des droits oe l 1homm3 dans 1ë publiu en général et 

capacités <ie ceux qui,.dans leur pays, sont chargés de �aire respect.8r 
: . . . . ' . , , ,, 1 convient de rele·/er a ce p:..·opos que lorsque 1 1 Assemblee ,genera e a . 

.o<'.q,.·:. 6 J.c;l. D6claréltion, • elle e, insisté sur le fait qt!G tous les incliv�dus et 01•gf,n:is:�.es. . 
de �: .. :1. société doivent par le mo�m de 1 1 enseignem3nt et de J.' édu�at.ion s I efforcer da 
pro::io,T,-c, Lr 10 rE'·soect. descli ts . �roi i;,::; et libert�G. Pour leur part, les ?Jations Unies •

. ' ' 

o�;.t. j c:,u1 1.m rôle considérable da:1s le clom:':>ine de 1 1 enseignement et de 1 1 éducation f,n 
L,�Lti�::ç do droi i:,3 d-"' 11 homme : dènuis 1957, elles ont organisé plus de 30 cycles 
,.:: ; cr:;11:_1.0 j:·tf g:i.on.::..v.:r r::d:. in:t:.EH';�égionç1.tc dans d::i.ve�_,ses parties du monde et accordé des . · 
9°-L�:�·;::·y;,.(}.mc div,::r-s dom9,i:t.10::.; �� LJ-;--"•":J�4nt les droi:�s· d.� l'horr.:rile_. M. U;:,,-c,�.:.E. ue;;:.;;icnr.,2-
È, c D :,:00uos 11 1 1 Ins·:�i t.u.t pou-r :}.a pré·.rwtion .du crime et le tr.:ü tement des délinqu�.nts 
.'. .. .' , •• : :: �---. •• "':' • 1 ·i-:-, r� _: •• ,' ; , , • ' "'i A · • "" .._ .. • .! �.,., r· . QJJ At; r,,. ,y,:, E·,1 ::i:xt::.�emo--0..:-ien�·': c:ree a Tokyo en .L96l j g:race 2.i.:.x efrorts co.i,J0..1.1.t_, de 

•.• _,., ;� � ,\: , ':-·:. ; ·- : . .  . , " : � l \ i;,;ru c�. di� G�l].Yer::1eno�t japonais. Plusieurs cours de formation ont ete organiso:J œ;r:•..: 

.ln 
:
l?{;: .. i:/�f P.��{�?: de bour..;iers des pays • d I Asie. L'an deI'!1ier, 1'1 Institut a lnnr:é p:::::::

J . .:t r.:n:miè:re fois un :i.:n.·oj0�·, .PEot.e clans le cadre c1uquel sont organisés des cours di:ns •, r . ,.: 
l(i dc:n'J,5-no des druits de l 'hor,..,."Ile, 

La p:!:.·s'sente Confére1{ce revêt une importance particulière 
• • • • •• :·:- 1 :: : 

t,cc-iriicr\w sans préddent auquel on assiste actuellement et qui 

en f'.ur1 d.�s rép�rcyssiqns .sur la candi tion de 1 1 être humain., 
... ;_ 

Li:. C0nf0re:nce se doit àc trouver le moyen ae :restau:r·e:r la
• ·' ·, •. ,.,· i .• 

de l; i.�1-iividu-Y , qomme le· prévoit l:.:; Dédaratfon u..-iiverselle; et 
:� .... '. • . ... ; . .. j _,_: • �: ·_;;· 

' 
.•. .. 

• • 

�:..-2.·,,,;:,1�· soient couronnés de succès.� ... ••; . ·<. .r . 

du fait du développement 

a déjà et, aura de. plus 

dignité et les dro:i_tG 

il importe que S_OG

développer les

droits. Il
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M. NEI'TEL (Autriche)tient tout d'abord à exprimer au Gouvernement.et au peuple.

h·2.n.iens la sympathie de sa délégation et de son pays devant la catastrophe qui vient de 
frapper l'une des provinces d'Iran. 

La délégation autrichienne note avec satisfaction que la documentation présentée par 

le Secrétaire général et le Secrétari�t de l'ONU pour la Conférence fournit une base large 

et solide pour l'étude des différentes questions inscrites à l'ordre du jour. Le document 

rel�tif à l'apartheid préparé par M. Ganji (E/CN.4/949 et Add.l à 5) est à cet égard 

particulièrement important et mérite la plus grande attention. 

Parlant de la situation qui existe en Autriche en matière de droits de l'homme, 

M. Nettel souligne que, depuis environ 160 ans, le.Code de droit civil autrichien

reconnaît à tous les hommes des droits inaliénables et le droit au respect en tant qu'êtres

hUin:lins. D'autre part, le Code des droits de .l'homme en vigueur en Autriche remonte à 1867

et d8puis cette date, la législation autrichienne contient des dispositions en vue
? 'c:npêcher toutes violations possibles des droits de l 1homme.

Complétant ce système de mise en oeuvre, l'Autriche a ratifié la Convention européenne 

pom:- la sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales; elle reconnaît que 

L, Commission européenne des droits de l'homme a compétence pour recevoir les pétitions 

ir..di·,;-iduelles, et elle accepte le caractère obligatoire du Code européen des dr_oi ts de 

l I horriine, se soumettant ainsi à un contrôle international eff.ectif. 
Ce système semblerait presque parfait, et pourtant divers problèmes particuliers 

restent encore à examiner et si possible à résoudre. Parmi les nouvelles questions à 
l'étude en Autriche, M. Nettel cite l'établissement d'une codification complète des droits 

de l'homme, en vue de résoudre les problèmes qui se posent à la suite de la découverte de 

méthodes techniques et scientifiques nouvelles qui permettent d'agir sur la personnalité 

humaine, la protection contre la violation de certains droits de l'homme par des parti- ·
;

culiers, et la question des activités de l'Etat dans le domaine du droit civil et du droit 

r-::-ivP, qui risquent aussi d'entraîner des violations des droits fondamentaux de l'individu.

L'Autriche a beaucoup fait pour assurer le succès de l'Année internationale des droits: 

de l'homme sur le plan national, et elle espère que grâce à la présente Conférence, qui 

est la première à s'occuper exclusivement de questions relatives aux droits de l'homme, 

l 1 A:-�1ée internationale répondra à l'attente de tous. 

La Conférence devrait notamment donner au monde une vue d'ensemble en ce qui concerne

la sauvegarde des droits de l'homme et l'évolution dan� ce domaine de 1948_à .1966.

:::::_1� devrait aussi expliquer ia théorie et la pratique actuelles des Nations Unies en

::.:.atière de protection des droits dé l'homme, et montrer ce qu'il y a lieu de faire pour •

.G:c:ttre la pratique en accord avec les principes. Outre les grands problèmes politiques,

,�oI:Jr.o l'apartheid ou le problème des réfugiés par exemple, certaines questions, ont un
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•• caractère si générflJ qu'elles devraient aussi .être examinées par la présente Conférence,
. qui pourrait don��r �ux. organes de l'ONU les.- directives indispensables pour· une action

ultérieure. 

Au nombre de ces questions; la délégation autrichienne place l'amélioration de la 
mise en oeuvre des . d.ifférents instruments intéressant les drbi ts de l'homme. A cet • ' ' ' 

égard,. outre la :rati[icat_ion des conventions et pactes, il faudrait étudier 
a) _La nécessité de créer un Haut Commissariat des Nations Unies pour les droits

de l'homme ou un ensemble de hauts commissariats régionaux pour ies droits de l 'hômme 
qui relèveraient d_'un bureau central au Siège de l'Organisatiôn; 

b) La préparation de modèles de procédure·concernant la présentation·des rapports,
les pétitions individuelles et-les différents organes spéciaux mentionnés dans les • 
différents d�cuments_ pertinents de 1 'ONU. 

La Conférence devrait examine:::- aussi la question de 1 1 intensification de la lutte 
contre la discrimination radale dans· 1e monde;: selon la définition qui en est donnée 
dans la C9nvention intE:irnationale sur l'élimination .. de toutes les formes de discri-
mination raciale. Cette_ dernière_a été reconnue comme l'un des maux les plus graves 
dont souffre le monde.moderne; les nations doivent donc appuyer de'toutes lêurs forces 
les efforts déployés par l'ONU pour la combattr.e, les· riéthodes pouvant d'ailleurs varièr 
selon les cas. Non .seulement_ ia discrimination-raciale doit être-combattue par les 
pouvoirs publics, mais encore les individus doivent s'abstenir de pratiques discrimi­
natoires d�ns la vie quotidiell!le. La Conférence· doit. appeler l'attention . .  de.�.tous sur 
la néce�si té,. absolue de_l utter <,:ontre la discrimination raciale où qu'elle e§ciste, et 
sous quelque forme que- ,ç,e soit. 

D'autre part, le droit de l'individu à quitter son pays et.à y revenir qui a été 
évoqué à la 6�me_séan9e par le Haut Commissa;i.re des Nations Unies pour les réfugiés, 
est un problème très ftroitement lié à.celui du droit d'asile. L'adoption récente·idè:. 
la Déclaration sur le droit _d'asile .. représente un grand pas en avant, mais il posê-'·des :· • 
problèmes Juridiques qui :exigent la définition _d'une position rationnelle inter..:. 
nationaiement acceptée. 

Del,lX autres poi_nts méritent une attention particulière, à savoir 1 1 améliorat-iàn 
de la _coordination des diverse� activités dans le domaine des droits de 1 'horruile et 
l'amélioration de l'éducation en matière.de droits de l'homme. 

La mise en oeuvre de la Déclaration universelle et la-sauvegarde des droits de 
l'homme sont considérés ,aujourd 'hu_i comme: ·l'une des principales tâches de la société 
moderne, ce qui explique le.nombre crq:i;ssant d'institutions et organisations nationales 
et internationales, gouvernementales et non gouvernementales, s'intéressant à cette 

:
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question. Cette pr.oliférat:i,on _crée d'):l.illeurs un risque de double emploi et un manque 

de coordination pouvant· entraîner un gaspill�ge et une dispersion de�. moyens i�t�llectU:e_Ù 

et -financiers. M. Nettel cite les diffièultés qui pourraient résulter, par ë���ple;· de 

_divergences dans les définitions, ou encore du fait qu'un même cas de violation des 

droits de l'homme pourrait être soumis simultanément à plusieurs instances. 

Il importe au plus haut point d'éviter les_êcueils de' ce genre. Pour cela, il 

convient avant tout de coordonner les activités de l'ONU et celles des institutio�s • 
. ' • 

spécialisées et des autres organisations in�ernationales� notamment. des organisàtions 

régionales qui jouent un rôle déèisif dans la sauvegarde des· dr�its de l'homme.  

Comme l'a dit le.représentant de l'Australie, apr:ès_la codification, il faut 

maintenant passer à la phase de la mise en oeuvre et de.l'éducation. 

L I éducat-ion en matière de droits de 1 1 homme est extrêmement importante. Tant que_, -
' ,, , ,  

les .rapports humains seront marqués par la défiance et les so�pçons et tant que les

hommes ne seront pas tous placés sur un pied d'égalité, les·essais de codification des 

droits de l'homme et d'application des instruments qui seront élaborés ne pourront 

avoir que des résultats imparfaits. C'est pourquoi l'An�ée internationale des droits 

de l'homme et la Conférence devront être le point de départ d'une période d'éducation 

intensive en matière de droits de l'homme, à tous les niveaux, afin que.tous ·1es 

hommes soient informés non seulement de lell.fs propres droits, mais encore des droits 

des autres. 

M. BARRIA (Chili) acquiert, à suivre les séances, la conviction qu 11:111 des

grands intérêts de l'ONU est d'offrir une tribune où les Etats peuvent s'exprimer en 

• toute liberté et dialoguer sur un pied d'égalité,èn même temps qu'on peut·y juger

les attitudes et les actes des gouvernements et des peuples.

Les Etats ont en commun l'amour de la paix, la haine de la 'guerre et le •• désit 

d'améliorer les condition� de.vie de leurs peùples. Conscient de cette communaùté 

d'aspiration, confiant dans le pouvoir des idées et des valeurs morales, le Chili croit' 

à la possibilité d'un dialogue constructif. L'entente est toujours possible entre 

• hommes de bonne volonté.

Pour trouver le terrain d'entente, il faut s'abstenir des ·querelles id�olo�iq�es,. 

tolérer la coexistence de di verses conceptions économiques, • morale�. et poli tiques,. st :·- •

s'attacher aux idéaÜx communs. Les droits de. l'homme y. figu�ent en bonne plac��.L�s.-

Etat�: et les constitutions reconnaissent. _le droit de l'homme à vivre et à iouir de . •
toutes les libertés individuelles ci viles et p;li_tiques. C�pendant, les �cte�- sor{t : • 

rarement en accord avec les principes. La raison d'Etat, sa.sécurité� lès'�pératifs 
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économiques et politiqtie-s, les soucis d'hégémonie territoriale et idéologique s'opposent 

trop _souvent à l'exercice réel de ::es droits .. D'où: le rt:lle des Na tians Unies· qui sont 

là pour que· chacun .prenne conscience de· ·ses responsabiHt&s et les assume,.

Mais leur rôle ne s z:arrête pas là, poursuit l'orateur qui attire 1 1 attention 

des représentants sur l'évolution amenée ·par le progrès. Ia situation· de l'homme sur 

la planète a changé� Les rapports socio-économiques ne sont plus les m�mes .. Il y a 

désormais de nouveaux droits, qu 1îl appartient aux Nations Unies de reconnaitre et. 
de promouvoir .,

A c8té du droit à la vie apparait, aveé la conscîence du problème de la faim 

et de la misère, le droit à la santé et·à l'alimentation. 0n· découvre que 1 1 exer�i�e 

des droits· et la jouissance des libertés fondamentales suppose un certain niveau

d'éducation, ·de culture, et·un minimum de réalisations économiques.

• � _: 1: • 

Parallèlement aux droits de l'individu apparaissent les droits imprescriptibles 

de l'homme en tant qu'@tre social., membre de groupes sociaux et de collectivités. Le • 

peuple est désormais conscient de son droit à prendre en main son destin 'en participant 
' . 

de manière active et organisée aux décisions qui 1 1 intéressent ... 

On a longtemps cru que l'accession à là souveraineté signait la fin du colo­

nialisme,. On sait maintenant que le développement économique est· nécessaîre à 1 1 éman- • 

cipation définitive et· véritable des peuples�. Les Nations Unies· doivent faire· -comprendre 

aù monde qtie les peuples pauvreS'et arriérés ont droit au développement économique. 

Elles doivent intensifier leur aide aux pays sous-développés. Les nations_ 'avancées _ 

doivent, de leur ceté, prendre conscience de leurs devoirs à l'égard des autr,es. 

Elles doivent accepter d 1 acheter les matières premières à leur juste prix et fou_rnir 

aux pays pauv,res l'assistance financière et technique qU:i leur perm�ttra d'échapper 

à l'exploitation. Le développement économique est pour les peuples arriérés� droit 

inaliénable, indispensable à l'exercice des autres droits et au règne de la démocratie 

dans le monde� La violence qui caractérise le vingtième siècle est peùt-=,êtré-1e fruit 

du désespoir·. : seule la justiè.e peut y remédier. 

·1e représentant du Chili expose.ensuite les réalisations de son pays dans le

domaine des droits de 1 1 hommeo Le Chili, indépendant depuis un siècle et demi, 

s'enorgueillit de ses traditions démocratiques, consacrées par les'textes et observées 

dans la pràtique. Hommes et femmes ont les m@mes droitsft Terre d'asile, le Chili �c­

cueille tradit:ionne_llement les victimes des persécutions politiques et traite les 

étrangers sur le même pied que les nationaux� 
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. L'actuel gouvern�ment a entrepris de transformer les structures.économiques.et

politiques, dans l�s limites compatible� avec le .je� des.principes démocratiques et 

avec des ressources limitées. ·ce programme de "Révolution dans la liberté" a _pour 

but la libéràtion et le développement économiques· du pays. 

Dans le domaine de l'enseignement, la durée des études primaires est passée de 

6 à 8 ans et le taux de scolarisation.de 83 à 92 %. Le nombre des étudiants a doublé 

en trois ans. Un programme accéléré a permis de f_ormer 8.000 _maitres. Enfin, les 

adultes peùvent suivre des cours de formation professionnelle. 

La réforme agr.:.i.ire a modifié à la fois. le régime foncier et les techniques de 

culture. Grâce � la modificatio·n des structures, 600· propriétaires qui possé�ient. 
1.200.000 hectares de terres �nt été expropriés, et les terres �éparties entre les 

ouvriers agricoles. Les experts de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimen­

tation et l'agriculture ont constaté que la production et la productivité se sont 
.améliorées et que les pays�ns vivent mieux. 

Cependant, c'est surtout dans le dom�ine des droits politiques et sociaux que 

le Chili est fier de ses innovation·s. L 1 entreprise de promotion populaire et 

d'organisation communautQire associe activement le peuple à l'essor économique et 

socia� du pays. Les centres maternels et les comités agricoles se multiplient, 

Démocrate par ses principes et dans ses actes, le Chili est hostile à tous les 

régimes qui refusent de respecter l'égalité et la liberté. L'homme ira bientet sur 

la lune et pourtant l'apartheid et le colonialisme politique et économique persistent, 

. des millions d'hommes ont faim, et les droits d.cs femmes et des enfants sont trop 

souvent· lettre �orte� C I est wi é·tat de choses scandaleux •. L'opinion internationale 

et les jeunes en p�rticulier attendent des Nations Unies qu'elles agissent. L'huma� 

nité ne trouvera sa voie et ne connaîtra la paix que le jour où tous les hommes seront 

égaux. 

M. KAifYEIHAMBA ( Ouganda) rappelle à son tour que, 20 ans après 1 1 adoption_ .

de la Déclaration universelle, des milliers de Sud-Africains sont détenus etpersé: 

cutés. Ces hommes dont le seul crime est de lutter pour obtenir un minimum de droits� 

sont victimes des régimes inspirés par le faux principe de la supériorité raciaie,, 

et de leurs complices, ie-s nations prétendument développées qui ont d'énorm�s intérêt? 

en jèu. Smith et Vorster ne �eçoi�ent-ils pas un appui moral consid�rable de ces pays, 

puisqu'ils savent qu'il n'y aura ni épreuve de force, ni sanctions économiques. Bien 

·sûr,' on les condamne en principe. Mais qÙànd il s'agit de passer aux actes, on ne
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• trouve plus personne. L'Ouganda est scandalisé a-q dernier degré de voir avec quelle

immoralité certaines puissances occidentales continue.nt de fournir un appui militaire,

économique et moral à l'Afrique du Sud, l'encourageant ainsi à intenqifier sa poli-

. tique criminelle d'apartheid : scanda.lisé mais non abattu, car si les racistes ont

la force des armes, leurs adversaires ont celle de la justice. Les complices de 

l'Afrique du Sud sont aussi coupables que les racistes de Pretoria, car les Sud­

Africains seraient débarrassés depuis longtemps de l'apartheid sans leur soutien. 

L'orateur évoque ensuite 1 1 oeuvre des Nations Unies da.ns le domaine des droits 

de l'homme. Les textes sont nombreux. Le plus important reste la Déclaration univer­

selle qui proclame que tous les @tres humains naissent libres et égaux en dignité 

et en droits. Cependant, l'égalité est loin d 1 @tre acquise, et la discrimination 

fondée sur les différences de race, de sexe, de religion, de couleur, de nationalité 

ou d'idéologie sont trop souvent la règle. Un pays considéré de longue date comme 

le champion et le gardien de la démocratie et de la dignité humaine ne vient-il pas 

de promulguer une loi sur l'immigration, qui autorise les pratiques diaèriminatoires? 

L'Ouganda, qui est indépendant depuis six ans et qui doit s'attaquer à des dif­

ficultés internes souvent héritées du colonialisme, respecte en principe et en fait 

les grands ·objectifs de la Déclaration. LG. constitution reconnatt et protège les 

libertés essentielles et les droits fondamentaux. La politique nationale tend à 

réaliser l'unité de la nation pour arriv�r à vaincre la pauvreté t l'ignorance et la 

maladie et améliorer les conditions de vie. Pour mener à bien une telle politique, 

la condition indispensable est la stabilité, qui repose sur le respect des droits 

de l'homme. 

L'orateur rappelle que son pays a ratifié 20 conventions de l'Organisation 

internationale du Travail (OIT). Il; également ratifié, dans le domaine des droits 

de l'homme proprement dits, la convention relative au statut des apatrides, la 

convention sur la nationalité de la femme mariée, la convention relative à ·1 1 escla­

vage signée le 25 septembre 1926 et la convention supplémentaire relative à l'abo­

lition de l' esclàvage, de ·la traite des esclaves et des institutions et pratiqùes 

analogues à l'esclavage. 

Il envisage de ratifier les autres instruments et s'occupe ég:üement du 

problème des réfugiés. 
En ce qui concerne les droits de la femme, le Président de la République vient 

de proclamer que -désormais, dans la fonction publique, les'femmes auront mêmes droits 
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et"·r.iêraes av�ntages que :les hor.iqes, sans préjùdice des avantages lü:s à la ·rnàterriit'é� 

Le secteur privé suit 11exe:r:ml� de 11aètmirristration ..• 

 •• Enfin, le représ��tarit �e î i Ouganda déclare que son pays est prêt à appUY8:.r la

cr�ation ·d'une cour internatioru:le des droits de l'hoP.me et la nomination d'un 

H2.ut Commisso.ire des Nations Unies ,aux droits de 11homme, sous le bénéfic.e de 
. . . 

certaines réserves. Il pro�ose l 'ensel'1ble de mesures suivantes

·1) Constitution d'un organe anàlogüe o.u.Conité d'experts de l'OIT qui sera:Lt

pr��idé par .le Ha�t CoDiïlissairE\ aux droits de l 'hommc •.

2) Rnpport.obligatoire des Etats Menbres des Nations Unies au Haut Commissaire

sur l 1appiico.tion des conventions relatives 'amt droits de l'homme.
3) Rapport obligatoire des institutions spécialisées des Nations Unies sur. les

.  
·,  

Etats Membres qui ne font p2.s partie de l'Org-8,nisation.

4) Rapports des Etats M9r:1bres sur les mesures prises pour applique_r les ,;

conventions non encore ro.tifiées et sur les obsto.cles qui s'opposent à leur

ratif�cntion.

5) Exanen par le Comte d'experts des rapports et informations recueillis par le.

Haut Cormissaire.

6) CoI.'lrmnicatioi:i du rapport du Couité aux Etats Membres.et.à l'Assemblée

générale, laquelle pourro. sommer certains Etats de rendre compte de leur po�i t,ion.

7) CoDDunicàtion du rapport après adoption soit directe1�1ent aux Etats Membres

intéressés soit po.r le cc:.no.l des institutions spécialis6es qui attireraient leur

·2..ttention sur les recol'JI'.'ln.ndc.tions, ap:pela.nt des mesures pratiques�
.8) • Eventuellement, dépôt, par le Haut Co:m,üssaire,. auprès de la future Cour des 

droits de 1 lhonne, de :pLüntes contre les Etats Meabres qui enfreignent les 

recorunand�tions ou refusent de s'y conforiÂer. 

9) Droit pour les Eto,ts Membres et les organisations non gouvernooentales de

déposer plainte auprès de la Cour interr10.tionale des droits de l'homrJe contre·

los Efa,ts qui violent de fo,çon continue les principes des dr?its de l 'hor;:ine•.

10) S1:'.nctions clu Conseil do sécurit6 à lÏégo.,rd des Etats Membres qui refllsern.iont-

• de se sour:1ettre aux arrêts obligo.toires-·de la Cour.

11) Anendenent de la Charte des Nations-Unies pour introduire des ar�icles, • 
couparables aux articles 19 et 22. de la Constitution de 1 1 01,T, :qui feraient obli�

gation 2.ux Etats _Mer.ibres de fournir ,des rapports et des informations sur l'appli­

catiori des conventions.

.;._A/CONF.32/SR.l6 
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L'orateur estime qu'il est indispensable que les Nations Unies adoptent des 

mesures de ce genre si elles veulent que la lutte pour le respect et la promotion des 

droits de l'homme soit efficace. 

M. SLIM (Tunisi� )dit 1 1 é�10tion• de sa délégation et de son gouvernenent à

la nouvelle de la catastrophe qui vient de frapper le :pays hôte, auquel il ·ex}:)rime 

toute sa synpathie. 

A l •occasion de le, commémoration du vj:ngtième anniversaire de la Déclaration 

universelle, la corrmmrnJ-uté _des nations se doit de pc.sser en revue les a.ctivi tés 

successives entreprises dans le doi:1'.3-ine des droits de l 'honme, d'apporter les 

cprrectièms nécessuires à l 1nction passée et d.1élaborer les gTandes lignes du 
pro grar.1r.1e futur . 

La d�légation tunisienne exprine sa satisfaction devnnt l'oeuv:re gigantesque 
accomplie par l'ONU et les institutions spécialisées et rend bornage au travail 

énoroe de. codification entrepris en la mntière. • Do nombreux pactes et conventions 

intéressant les domaines essentiels des droits de 1 1 horJI1J.e ont été élaborés et adoptés 

à la quasi unanimité des Membres, et de norabreuses résolutions portant sur telle ou 

telle question relevc,nt dos droits de l 1homr:1e ont été adoptées par 1 1Assemblée 

générale. Tous ces textes montrent l'intérêt que la communauté internationale porte 

à la mise en oeuvre et à la sauvego.,rde des droits de 1 1 hon��e. 

Mais, 20 ans aprè•s 1 1 adoptior'!, de la Déclaration universelle, on est encore 

loin d'avoir jeté les fondements psychologiques d'un ordre nouveau. Le colonialisme 

continue à sévir dans le monde en dépit de l'action des Nations Unies. Des millions 

d'êtres humains restent privés de leurs droits à 1 1 autodéterminntion et à l'indé­

pendance�La Déclaration sur l'octroi de l 1 ind.é:pendo..nce o.ux pays et aux peÙplbs 

coloniaux reste nalheureuse:ment lettre norte pour certe,ins po,ys, qui refusent de 

s'ouvrir à la coopération internationale et de se débarrasser de préjugés dégradants 

pour la personne humaine. 

Le message adressé par le Secrétaire généro.l à la Confére�co et les diverses 

déclarations qui ont été fo.,i tGs ont révélé les préoCCUi,')ations de l::t conu:11.mrmté 

internationale devant la lenteur du processus de décolonisation. Il fcmt aujourd'hui 

trouver des mesures o.c1équates povr n.nener tqute la coIT1Emnauté des nations à préserver 

les valeurs élevées de la civilisation actuelle et poser les jalons d 1 une coopérntion 

internationale loyale et sincère, fondée sur l'égalité, la justice et la solidarité -
humaine. 
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Une autre question cruciale est posée par 1 1 c.tti tudc du Gouvernement de Pretoria,.
qui poursuit aveuglément se. politique de ségrégntion raciale et continue à pratiquer
l 1auartheid aux dépens d'une grande partie de la po-oulo.tion de l 1Afriaue du Sud et- � 
des territoires du Sud-Ouest africain qu 1 il s 1 ost appropriés. Ce gouvernement néprise
les recoF.illl3Ildations de l'ONU et oppose une fin de non�recevoir systématique aux·
sollicitations de lo. comr.mnc.uté interno.tiono,lc. Il_ est temps de lui faire entendre
la voix de la r3ison et de 110L1ener à accepter de réintégrer les rangs de la comnunauté
pour jouer la pc.rt qui lui revient dsns la prouotion des droits de 1 1 honrrne, confor­
mément aux principes de la Déclarntion universelle. 

Il ne faut pns non plus passer sous silence le dr3.me qui, depuis plus de 20 ans, 

net à dure épreuve le peuple palestinien. Ch2.ssé de son territoire national par le 

fer et pcr le fe u, ce peuple vit c.ux confins de sa patrie dans des conditions 

12.ncmto.,bles·et privé de ses biens, usurpés par un envahisseur qui prêche la discri­

nino,tion ro,cic,le et pratique lo. violence pour donner libre cours à ses objectifs 

expansionnistes. 

Il inporte QU plus h::::.ut point quo ln. Conf6renco se poncho sur le sort des 

uillions d 1 êtrcs hur.1.2.ins qui vivent dD..ns la négation totale de leurs droits les plus 

éléwe:ntc.ires, et qu I olle prenne des me suros 2.déquo..tos pour qu 1 ils soient iI!-_�égrés

au sein de la cor.1nunauté des nations et recouvrent leur dignité. La Conférence se 

doit de ne négliger aucun r.1oyen pour lo., rest.:::.uro..tion et la sauvegarde dos droits de 

11holïlJ.:le là où ils sont déniés. 

D t.Qutrc part, ccnmc S .1'5. I. 1G Chc,hinchah d I Irmi 1 1 a souligné, les droits 

écononiqucs, culturels et socic..ux ont eux aussi leur part dans lo plein épanouissement 

de lo.. dignité� hurx.üne, au même titre que les droits poli tiques. Comme le Président 

Bourguiba 1 1 a J.éclaré, do uêmo qu 1 il nly a pc.,s de dignité pour l 1honme t0-nt qu 1 il vit 

sous le. dor.1ination coloniale, de nêmc.il n'y a po.s de dignité pour lui tant qu'il 

reste sour:ris à la fo..irü, à lu nc..lc..die et à 1 1 ignore.nec. 

L'expérience des 20 dernières 2.nnées uontre que la lutte contre le sous­

développer.1ent est égal01,1ont une entreprise collective qui requiert la contribution et. 

la mobilisQtion d� tous et qui profitera en définitive non seulement QUX pays actuel­

lenont en voie .do développonent uais à l'humanité tout è:ntiè:i.:e. LO. Conférence se doit 
d'encourager par tous les moyens la. coopération internationale, la mise en oeuvre du 

Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et l'applicatio� effective 

des droits de 1 1 hot11tle. 

-   -
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L 1 objectif primordial est dl • • ·1 • t assurer e respec de la dignité de tous les hommes, 
sans distinctioh de raêe, de sèx�, de religio3;,· de couleur et de laDt,�e. 'n e�t
impératif� avant que les valeurs morales de 1'1 humanité ne sombrent dans l'abandon èt

le�rié.int que des mesures soient .prises pour renforcer la solidarité humaine et.éliminer
ainsi tout ce qui pourrait faire obstacle à la promotion de la coopération entre les··
peuples. 

La Conférence se doit de ne pas décevoir les espoirs que lès hommes ont placés
en elle et de jeter les fondations d 1 urt ordre nouveau; débarrassé des séquelles de
l'égoïsme et de la van ite' ·et. dans _lequel"l 1 homme ·a· ' 

, mais comme une fin en soi. 
sera consi ere non comme un moyen,

:M,, WILSON (Libéria) espère que le présente Conférence marquera les débuts 

d'un effort universel et concerté pour mettre fin aux nombr�uses violations des droits 

cle l'horrime ·dans tous les domaines, et qu 1 elle ravivera la flamr;ie dlèspérance allumée 

par la promulgation de la Déclaration universelle en 1948, 

Pour sa _part, la délégation libérie�e éprouve un optimis11è prudent. Pour que

la Confére�ce aboutisse à un succès, les participants doivent comprendre que la paix 

et 1 1 applièation intégrale de la Déélaration universelle exigent que toutes les races, 

toutes les religions et . tous les peuples acceptent les différences qui caractérisent 

les individus et les groupes et reconnaissent qu'aucun n'a le droit de s 1 ériger en 

juge du reste du monde. 

Rédigée 100 ans avant la promulgation de la Déclaration u.1îiverselle, la ··consti-
. 1 

• • 

tution du Libéria proclainait déjà les droits· et libertés qui y sont .énonc�s, et la 

politique du Gouvernement libérien vise à garantir leur sauvegarde. L'adhésion du 

Gouvernement libérien à la Déclaration universelle ainsi qu 1 à plusieurs conventions 

internationales relatives aux droits de 1 1 homme et le désir qu 1 il manifeste de coopérer 

sur le plan international à 1 1 établissement de normes universelles prouve 1 1 importance 

que ce c;ouv�rnement attache aux droits d.e 1 1 homme. 

Cependant, malg-ré l'existence de nombreuses conventions internation�les et les 

déclarations cie bonnes intentions de nombreux Etats Membres de 1 1 0NU, certains hésitent

encore à passer aux actes.· Ainsi, 20 ans après l'adoption de la Déclaration universelle, 

les Noirs voient encore ieur dignité bafouée en Rhodésie.du Sud,'en Afrique du Sud 

et dans ·1es territoires port11o-rais d I outre-mer. 
de l'ho�e est incompatible avec 1 1 objectif dè domination raciale poursuivi par la 

minorité raciste au pouvoir. Les grandes p'uissanc·es qui ont les moyens économiques 

et militaires de mettre fin à cette situàtion'inhur::i.aine se contentent de condamnations 

verbales, alors que 1 1 heure est venue d'agir. 

-

La  reconnaissance  des  droits  fondamentaux
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Certains voudraient considérer le problème des droits de l'hoI!ILle comme une 

affaire intérieure relevant de 12. corapétence nationale de� Etats, Mais l'un des 

objectifs de 1 1 0}ffi est de maintenir la paix et la sécurité internationales, et à cette· 

fin de prendre dès mesures collectives efficaces pour éliminer les menaces� la paix, 

Or, la discrinination raciale et les autres atteintes aux droits de l'homme sont non 

seulement contraires aux principes de la Charte, mais elles ouvrent la voie à un 

conflit mondial avec toutes les horreurs qui lhcconpagneraient. 

Les tensions internationales, les conflits idéologiques et les.révolutions 

politiques perpétués par la subversion étrangère ont ét0 préjudiciables aux droits de 

1 1 ho�.se et ont abouti à l'exode massif d'innocents, à des exécutions et à des jugements 

sommaires. Les différends locaux et régionaux ont également entravé la mise en oeuvre 

des droits do 1 1 hom.Be. Le monde ne peut plus tolérer que ces droits continuent à être 

bafou6s par des Etats qui refusent de se conformer aux principes de la Déclaration 

universelle. 

La délét'.?-,tion libérienne demande donc aux Etats qui participent à la Conférence 

de ne plus se :p2,yer de mots et de faire des efforts pour assurer la garantie effective 

des droits de llhor:1De et des libertés fondamentales. Ils se doivent de réanimer les 

es?�irs de paix, de justice et d 1 égalité de 1 1 humanité tout entière. 

Raja AZïTAH Ben Ra.,ia Ha,ii AHr'.IlùJ (Malaisie) voit dans le fait Bême que. la 

présente Conférence puisse avoir lieu la preuve de l'intérêt universel porté aux droits 

de l'homme. Il s'agit à la fois de comrJémorer la signature de la Déclaration universelle 

et do faire le point de ce qui a été acco:opli et de ce qui reste à faire. Vu l'ampleur 

du sujet, le représentant cle la Lblaisie se bornera à relever les violations les plus 

flagrGntes qu'il est urgent d 1 élD�iner pour mettre fin aux souffrances de ceux qui en· 

sont victiraes. 

Les plus intolér0bles de ces violations sont probablement la politique d'apartheid 

appliquée p,-3.r le Gouverner.1ont sud-Ël.fricain et la déclaration unilatérale d I indépendance 

du régine illégal de M. Ian Sraith en Rhodésie du Sud, qui men�cent la paix et la 

sécurité de la région0 Alors que, de�uis 20 ans, de nonbreux pays ont accédé à 

l'indépenµance, les populations africaines de ces territoires ne p$uvent espérer obtenir 

ni une indépend2..nce véritable pour leur pays ni la jouissanoo des droits fondamentaux 

de l'hor:une pour elles-mênes. Elles semblent vouées à une servitude perpétuelle� La 

�olitique dlapartheid du Gouvernement sud-africain est un affront à 1 1 0NU et à la 

civilisation du vin[Çtième •siècle en général, et il faut déplorer que les diverses 

résolutions des nations Unies sur ce sujet n'aient pas été nises en pratique. 

--
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:T01.1:t�f�is ,. le,_ représentant de la Malaisie ga,rdi;, 11.espoir que l'on pourra trouver

d'aut_res moyens . . de ,persllil,sion pour mettre fin à.cette situation. Sa délégation_r�_itère 

+!_appel qu\elle .. 1;1, déjà lancé).'annfe préo�,den�e, lors du Cycle d1étude _de Kitwe sur 
l\apartheid, la discrim:ï,natio;n_ra,ciale et lo colonialisr:ie, à l'adresse des principaux 

.  
pays qui font d.u commerqe .avec l 1Afrique _du Sud af:in qu'ils se .confomont aux résolutions
des lfa tio� Unies, relatives ?-ux sanctions économiques. 

Il souligne le contraste ac.tuel entr,e. certains pays qui sont déjà en train 

dlex:rlorer 1 1espace et d';au�res q1ri.,, du point de vue des droits de l'homme, n'en sont
encore qu 1 aux premiers.balbutiements. . . . ' . . 

Il espère que le monde fera preuve d.1 esprit
d'invention pour combler ce fossé. La délégation malaisienne est convaincue qu'un peu 
plus èl,e coopération de l.a par.t des principaux p::1ys qui con1mercent avec l'Afrique du. -  � . .. 
Sud permet.trait de faire pencher la balance on faveur des vi(!ti."ll.es des discriminations 
raciales et contripuerait au succès de la présente Conférence et de. l'Année des droits. . 
de 11 homme ainsi qu I à la rµis_(;) en oeuyro effective de la Décl2,ration uni vers elle des 

droits de 11homme. De. nombreux orateurs ont propcisé diverses mesures pour une action 
future dans ce domaine, dtaucuns sont mêne allés jusqu 1 à faire appel à la conscience 
des nations mais i;l. est probable q13,e les coupables n 1 ont pas de conscience. 

L1autre question qui mérite d1ôtre ex2-!!linée d 1 urgence concerne
.
le sort des réfugiés,

en part;Lc_ulie;r les réfugiés de Pa�e�tine _qui, çl.epuis 20 ans, c I es t-à-dire d�puis la.
procla."Ilation de la Déclaration des droits de 1 1 hommo� se sont vus contraints p�r 

trois fois d'abandonner leurs foyers avec toutes les misères et les souffrances que 

ceia comporte. Comme le Haut Connissaire pour les réfugiés l'a indiqué à une séance . ' . • 

précédente 1 l.a meilleure solution serait que ces réfugiés rentrent do leur propre gré 

dans le pays .. où. ils étaient originellement domiciliés. M�lheureusomcmt, on cm::1çoi t 

que les réfugiés de Palestine n1acceptont pas de bon gré cette . solution •. 11agression 
:• 

militairn de __ juin 1967 a encore aggravé les, choses et, si aucune solution n 1 est trouvée,
les réfugiés po;eront un problème quosi.porma��nt dans cette région. Indé'penda."Wlent ._

. ; .  
de la solution politique recherchée; la délégation .malaisienne estime, elle aussi, que

. -· . 
:·  : •.. . • 

les réf¼:,,:,-j_és de Palestine devraient f�ire 11objet d1une plus gr8.nde syqiathie de_ la
. . . . . 

part a.es Etats et des partic.uli�rs et qu 1 une _aide devrait leur ôtre accordée soit 

directement/soit par le canal dè. Î'OfÙce· de secours ot _de travàux des Nations Unies 

pour les réf1.1o-½.és dè Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA).

•• _! ·\ � ,. "t ' de l'accès à l'éducation De fàçon plus générale, la Confcronce dovrai se preoccupor 

àe la j0unos�e ctifavorisée· du monde. A cet ogarà., le mpport do l 1 0rgo.nisation des 

rfations Unies pour l'éducat:o�, la sci�nce ·et la cul�e (UNESCO) (A/COrTF.32/10) permet

certains espoirs. La délégation malaisienne constate aussi avec satisfaction que
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c�rtains éléments de la jeunesse d'Afrique du Sud·, de Rhodésie du Sud et du Sud-Ouest 

africain, qui, par suite des lois répressives de .ces pays, ont fui vers .des pays 

voisins sans avoir eu l'occasion à.e s'instruire, ont obtenu des gouvernements d'autres 

pays des facilités, financières ou autres, pour leur permettre de faire des études. 

Si la Malaisie n 1 a pu se joindre aux auteurs de la Déclaration universelle des 

droits de 1:hornme parce qu'elle n'était pas encore indépendante à l'époque, elle.a 

toujours respecté l'esprit de cette Déclaration et mis en pratique les principes 

qui Y sont énoncése L'harmonie raciale et la tolérance religieuse y règnent, et le 

respect du principe de l'égaiité des sexes dans les domaines politiques, économiques 

et sociaux y progresse régulièrement. 

Pour conclure, le représentant de la Malaisie exprime l'espoir que la Conférence 

ne décevra pas les espérances que 1 1 on a mises en elle et que les Etats qui y sont 

représentés prendront des mesures positives et pratiques, tant individuelles que 

colle�tives: pour que le laurier et la flamme qui sont l'emblème de la Conférence 

soien·: à la fois le gage de son succès et le flambeau qui éclaire la voie vers un 

aveni::.:· moins sombre ,.

.�'.G_�E���!S.f (Pologne) , usant de son dro� t de réponse, s'excuse de devoir

reprendre la p2:role ponr compléter son intervention de la veille et répondre aux

attaques 1.ancées par le représentant d'Israël contre son pays. Celui-ci décrivant

la situation de la communauté juive en Pologne, a déclaré que "les camps de la mort

installés en Po::i_ogne sont autant de marques honteuses sur le .sol de ce pays11
• Doit-on

conclure de cette assertion que tant d'autres pays européens dont les communautés

juives ont été exterminées sont eux aussi responsables de ces massacres ? Ces mots

ne sont pas à 1:hon::ieur de celui qui les a prq?-oncés. Le représentant d 1 Israël a_

ainsi prouvé quiil avait une bien médiocre connaissance de 1 1 histoire et qu'il avait

la mémoire courte e La dignité et l'org�eil national de la nation polonaise

interdisent à celle--c:i de se justifier des ac�usations calomnieuses portées contre

elle paï� la propagande sioniste et impéria;Liste. La longue tradition de tolérance de

la Pologne est bien connue : ce n'est pas en Pologne qu'ont autrefois brûlé les bûchers 

de 1 1 Inquisition et ce n 1 es'c pas sans raison que depuis sept cents ans, la terre

polonaise a accueilli des Juifs venus de toutes les régions de 1 1 Europe. La Pologne

a fait son devoir pendant la guerre en tant que nation et en tant qu'alliée, sur les

champs de bataille et dans les camps. La liste des Polonais qui sont morts en luttant

centre le facisme est très longue. On peut mesurer le cynisme de la propagande sioniste

-    -
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au fait qu'elle s'exerce jusque dans cette salle de Conférence et qu'elle n'hésite pas 

à évoquer les œillions de victimes des nazis pour étayer sa propagande calomnieuse et 

pour porter 1 1 odieuse accusation selon laquelle la nation polonaise aur.ait été pour 

quelque chose dans les exterminations màssives commises par les Nazis. Si Hitler a 

choisi la Pologne pour se livrer à ses exterminations massives, c 1 est parce que la 

Pologne, qui comptait la plus nombreuse communauté juive, était, selon.lui, la prochaine 

nation n devoir être anéantie. C'est pourquoi 6 millions de citoyens polonais et juifs 

ont trouvé la mort sur le sol de la Pologne. Le pays honore leur mémoire, quelle que 

soit leur nationalité ou leur origine, de même qu'il honore la mémoire de ceux qui se 

sont dres.sès pour lutter contre le nazisme. • Si plusieurs dizaines de milliers de Juifs 

ont pu s'échapper de l'enfer du ghetto, c 1 est grâce à l'aide de la population polonaise. 

En ceux qui aujourd'hui lancent d'odieuses attaques contre la Pologne devraient s'en 

souvenir. L3. délégation polonaise se demande de quel droit la délégation d'Isra�l èt 

les sionistes critiquent l'attitude de la Pologne à l'égard des minorités; peut-être 

feraient-ils mieux en effet de porter leur attention sur le sort des Arabes qui vivent 

dans les territoires occupés par Israël. 

M. Turbanski évoque alors le racisme dont les ch�fs israéliens ont fait preuve à

l'égard des Juifs noirs d'Asie et d'Afrique du Nord, attirés en Israël pour servir de 

main-d'oeuvre, et il se demande à quel titre ils peuvent prétendre pour donner des 

leçons de 'morale politique à la Pologne. M. Turbanski évoque aussi l'inertie des 

milieux sionistes et des puissances occidentales qui n'ont pas fait un geste pour aller 

au secours des Juifs exterminés dans les chambres à gaz; ce sont ces mêmes milieux 

qui aujourd'hui blâment sans discrimination la nation polonaise tout entière, en.lui 

reprochant un prétendu "antisémitisme traditionnel". 

En terminant, le représentant de la Pologne dit qu'il espère sincèrement que la 

délégation d'Israël cessera de lancer contre son pays des attaques calomnieuses et sans 

fondement et que sa délégation ne sera pas obligée de demander à nouveau la parole 
pour y répondre. 

M. ENTEZflM (Iran) tient au nom de· son gouvernement et de la délégation d'Iran 

à présenter ses remerciements émus à toutes les délégations qui ont témoigné leur 

sympathie à l'occasion du récent tremblement de terre qui a frappé son·pays. Il ne 

manquera pas de transmettre les condoléances aux familles. 

Si malgré les progrès de la technique, les hommes demeurent encore impuissants 

devant les catastrophes dues à la nature, puissent-ils au moins ne pas s'infliger 

mutuellement des malheurs de leur propre fait. 

L3. séance est levée à 18 heures. 




